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no Ministère ou organismes Dinlc:tIon ou service SIonatalre :Nom, prénom Date Nbre pages

1. Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries Direction régionale de la Mont érégie-Est Yvon Pesant 23 f évrier 2005 2 pages.
et de l'Alimentation

2. Ministère de l'Environn ement Centre d'expertise hydrique, Direction de l'exp ertise Richard Boutet 23 f évrier 2005 3 pa ges.
hydrique et de la gestion des barrages publics

3. Mini stère de l'Environn ement Centre d 'expertise hydrique, Direction de la ges tion du Claude Huron 2 f évrier 2005 1 page.
domaine hydrique de l 'État

4. Ministère de l'Environn ement Direction du patrimoin e éco logique et du développ ement On 'Ekanda Okoko 14 f évrier 2005 1 pa ge.
durable

5. Mini stère de l'En vironn ement Direction du patrimoin e éco log ique et du développ ement Léopold Gaudreau 7 f évri er 2005 2 pa ges.
durable

6. Mini stère de l'Environn ement Direction du patrimoine éco log ique et du développement Léopold Gaudreau 4 ju in 2004 1 pa ge.
durable

7. Mini stère de l'Environn ement Direction régionale de la Mont érégie Nicole Tr épanier 24 f évrier 2005 2 pa ges.

8. Mini stère de la Culture et des Direction régionale de la Mont érégie Normand Duel/et 16 mai 2005 3 pa ges.
Communications

9. Mini stère de la Sécu rité pu blique Direction régionale de la sécurité civile de la Mont ér égie Éric Houde 3 novembre 2005 1 page.
et de l 'Estrie

JO. Ministère de la Sécurité pu blique Direction régionale de la séc urité civile de la Mont ér égie Éric Houde 17 f évrier 2005 2 pa ges.
et de l 'Estri e

n . Ministère des Affaires municipales et des Direction de l'aména gement métropolitain et des Yves Lafortun e 7 novembre 2005 1 page.
Régions relat ions institutionne lles

12. Ministère des Affaires municipales et des Sous-ministériat à la Métropole Luc Brun elle 16 mars 2005 1 page.
Régions

13. Mini stère des Ressources naturel/es, de la Direction de l'aménagement de la faune de Montréal, de Jean Dubé 24 f évri er 2005 4 pages.
Faun e et des Parcs Laval et de la Mont ér égie

14. Min istère des Re ssources naturelles et de Direction de la coordinati on Mar io Gosselin 8 novembre 2005 1 page.
la Faun e

15. Min istère du Développement durable, de Cent re d 'expertise hydrique, Direction de l'expe rtise Paula Bergeron 14 juin 2010 1 page.
l 'Env ironnement et des Parcs hydrique
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16. Ministère du Développem ent durable, de Centre d 'expertise hydriqu e, Direction de l 'expertise Pierre Aubé 12 f évrier 2009 4 pages.
l'Environnement et des Parcs hydrique et de la gestion des barrages publics

17. Ministère du Développement durabl e, de Centre d 'expe rtise hydrique, Direction de l 'expertise Pierre Aubé 11 novembre 2005 4 pages.
l 'Environnement et des Parcs hydrique et de la gestion des barrages publics

18. Ministère du Développem ent durable, de Direction du patrimoine écologiqu e et des parcs Jean-P ierre Laniel 16 j uin 2010 2 pages.
l'Environnement et des Parcs

19. Ministère du Développ ement durable, de Direction du patrimoine écologiqu e et des parcs Jean-Pierre Laniel 19 mars 2009 2 pag es.
l'Environnement et des Parcs

20. Ministère du Développement durable, de Direction du patrimoine écologique et des parcs Jean-Pierre Laniel 25 f évrier 2009 2 pag es.
l'Environnement et des Parcs

21. Minist ère du Développement durab le, de Direction du patrimoine écolog ique et des parcs Jean -Pierre Laniel 7 janvier 2009 2 pages.
l'Environnement et des Parcs

22. Ministère du Développement durabl e, de Direction du patrimoine écologiqu e et des parcs Patrick Beauchesne 16 novembre 2005 1 page.
l'Environnement et des Parcs

23. Ministère du Développement durable, de Direction régiona le de l 'analyse et de l 'expertise de Nicole Tr épanier 22 juin 2010 1 page.
l' Environn ement et des Parcs l 'Estrie et de la Mont érégie

24. Ministère du Développement durabl e, de Direction régiona le de l'analyse et de l'expertise de Nicole Tr épanier 27 ja nvier 2009 1 page.
l'En vironnem ent et des Parcs l'Estrie et de la Montérégie

25. Ministère du Développement durable, de Direction régionale de l 'analyse et de l' expertise de Nicole Tr épanier 31 octobre 2005 1 page.
l'Environnement et des Parcs l 'Estrie et de la Montérégie
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Delaître, François

De: yvon.pesant@mapaq.gouv .qc.ca

Envoyé: 23 février 200514:16

À: francois.delaitre@menv.gouv .qc.ca

Objet: TR: Projet de stabilisation des berges de la rivière Richelieu

C'est fou ce qu'une toute petite cédille en trop peut faire comme retour rapide à l'expéditeur dans ce monde
cyberbétique qui est le nôtre .

-----Message d'origine-----
De : Pesant Yvon (DRMONT-E) (Saint -Hyacinthe)
Envoyé: 23 février, 2005 14:10
À : 'françois.delaitre@menv.gouv.qc.ca'; 'gilbert.brunet@menv.gouv.qc.ca'
Cc: Boutin Gérard (DRMONT-E) (Saint-Hyacinthe)
Objet: Projet de stabilisation des berges de la rivière Richelieu

Agriculture, Pêcheries
et AlImentation

Québec::
Bonjour, messieurs Delaître et Brunet.

Compte tenu que, tel que mentionné en page 20 du rapport d'étude d'impact tel que soumis par le consultant
Dessau-Soprin, l'activité primaire qu'est l'agriculture "ne se déroule pas près des sites étudiés" pour la réalisat ion
des travaux de stabilisation des berges de la rivière Richelieu , nous laisserons à d'autres ministères et
organismes le soin d'indiquer au ministère du Développement Durable et des Parcs si l'étude d'impact en
question répond bien aux attentes de toutes les parties concernées par un tel projet, ce qui n'est pas vraiment
notre cas , ici, en l'occurrence.

Notre ministère encourage, subventionne et voit lui-même à la réalisation de projets visant la stabilisation des
berges et la protection des bandes riveraines en milieu agricole exploité, principalement pour permettre la
conservation des ressources sol et eau pour l'agriculture. Dans ce même ordre d'idées, nous croyons tout
aussi important que le ministère des Transports voit à la réalisation de projets visant à assurer la protection et la
stabilité des infrastructures routières. La réalisation de tels projets devrait également permettre de nous assurer la
libre circulation des véhicules quand il est question des déplacements du monde agricole sur son territoire
d'activité, Il en va de même pour ce qui est du transport rapide et efficace des intrants vers les fermes de notre
région et du transport des produits agricoles vers les entreprises de transformation ou les différents points de
vente pour leur mise en marché.

Cela dit, nous vous saurions gré de bien vouloir considérer les quelques informations contenues dans ce
message comme étant celles à faire prévaloir de notre part lorsqu'il sera question du projet lui-même et de ses
impacts . Je demeure disponible pour de plus amples informations.

Salutations distinguées,

Yvon Pesant, géographe
Conseiller en aménagement et développement rural
Direction régiona le de la Montérégie-Est, MAPAQ
1355, rue Gauvin , bureau 3300

2005/02124



Saint-Hyacinthe (Québec) J2S 8W7
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Tél. : 450-778-6530, poste 239
Fax.: 450-778-6540
Courriel : yvon,~~@-Î@mall~q~\JY-,-qç,~.a
Site Web : http://www.mapaq.gouv .qc.ca/fr/regions/monteregie
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Centre d'expertise
hydrique HH

QuébeCHH

NOTE

DESTINATAIRE :

DATE:

OBJET:

Monsieur Pierre Aubé, ing. M. Sc.
Directeur de l'Expertise hydrique et de la Gestion des barrages
publics

Le 23 février 2005

Avis technique sur le projet de stabilisation de talus des ber­
ges de la rivière Richelieu le long des routes 133 et 233 entre
Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours.

Pour faire suite à la demande de M. Gilles Brunet, chef du Service des projets en milieu
hydrique de la Direction des évaluations environnementales, j'ai réalisé un avis technique
relativement à l'objet mentionné ci-dessus . Je vous transmets mes commentaires quant
aux ouvrages de protection proposés afin de stabiliser les berges de la rivière Richelieu le
long des routes 133 et 233 entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours .

Le présent avis est basé sur le document produit par Dessau-Soprin inc. pour le compte
du ministère des Transports et intitulé « Projet de stabilisation de talus des berges de la
rivière Richelieu le long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours,
décembre 2004 »,

PROBLÉMATIQUE

Le ministère des Transports désire procéder à la stabilisation de talus bordant les routes
133 et 233 entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours. Ces travaux font suite à des décro­
chements et des affaissements survenus le long des deux routes. Certaines infrastructu­
res ont déjà été atteintes et des interventions d'urgence ont été réalisées pour deux por­
tions de route. Les travaux correcteurs additionnels proposés sont répartis sur 36 sites et
couvrent une longueur totale de l'ordre de 1800 mètres . Les interventions proposées sont
de cinq types et doivent être réalisées sur une période de dix ans.

COMMENTAIRES

À la lumière du document produit par Dessau-Soprin inc., je vous soumets les commen­
taires suivants et soulève certaines interrogations relativement aux interventions propo­
sées.

Hauteur des ouvrages - Récurrences

Les types d'interventions proposées font intervenir des techniques de stabilisation va­
riées. Cependant, les hauteurs de mise en place des aménagements dans les talus ne
sont pas définies.

Direction de l'expertise hydrique et
de la gestion des barrages publics
Édifice Marie-Guya rt
675, boulevard René-Lévesque Est
Aile René-Lévesque, 10f étage, case 28
Québec (Québec) G1R 5V7

Ci) Cepapiercontient 20%de fibresrecydèes de posll:onsorrmation.

Téléphone : (418) 521-3825, poste 7102
Télécopieur: (418) 644-7100
Courr iel : richard.boutet@menv.gouv.qc.ca
Courriel : cehq@menv.gouv.qc.ca
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Le consultant devrait mettre en parallèle les aménagements proposés en fonction des
cotes de récurrence et des cotes de niveau d'eau associées.
Quelles sont les vitesses d'écoulement?
Les stabilisations proposées permettront-elles d'assurer la stabilité de la rive face aux
forces érosives du cours d'eau?

Calibre d'enrochement

Sur plusieurs des interventions-types, il est proposé de mettre en place un enrochement

j
en pied de talus. Or, sur les figures présentées , plusieurs informations sont manquantes
afin de porter un jugement sur les enrochements proposés. Le consultant devrait être
questionné sur les aspects suivants:
• Quelles seront les dimensions des enrochements (hauteur, épaisseur)?
• Quel sera l'empiètement dans le cours d'eau?
• Quelles sont les caractéristiques de l'enrochement proposé (Calibre, dso, caractéristi­

ques de la pierre) ?
• co_~~ ~f("-<.Ù) I~> ra ,"Z5 ?J Clef d'enrochement

Certains des aménagements proposés comportent une clef à leur base. Très peu de dé­
tails sont cependant contenus aux plans. Le consultant devrait être questionné sur les
aspects suivants:
• Des clefs seront-elles incorporées dans chacun des aménagements proposés?
• Quelles seront les dimensions des clefs?
• Les clefs seront-elles encastrées dans le lit du cours d'eau?

j Géotextïle

Une membrane géotextile apparaît uniquement sur l'intervention de type 5.
• Compte tenu de la nature des sols composant la rive, est-ce que la mise en place

d'un géotextile est requise?
• Si la mise en place d'un géotextile est requise, pourquoi n'yen a-t-il pas de prévu

dans les autres interventions-types?
• Si elle est requise, le consultant devrait préciser les spécifications techniques de la

membrane proposée.

Stabilité des talus

Les travaux de stabilisation proposés seront effectués dans des secteurs où les talus
mesurent entre 3 et 10 mètres de hauteur et dont l'angle des pentes est compris entre
35° et 50°. Dans le même secteur, des interventions d'urgence auraient été réalisées
depuis les trois dernières années afin de stabiliser les talus et de protéger les infrastructu­
res présentes au sommet. Suivant les photographies consultées à l'annexe 1 du rapport,
des bermes stabilisatrices semblent avoir été construites en pied de talus à certains en­
droits. C'est le cas, entre autres, pour les sites 22, 23 et 24 de la route 223 (voir photos
223-22-b, 223-23-a, 223-24-b).

...3
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• Dans les sections types présentées, aucune berme ne semble projetée. Les travaux
de stabilisation proposés permettront-ils d'assurer la stabilité globale des rives?

• Est-ce que des analyses de stabilité ont été réalisées et, si oui, quels sont les fac­
teurs de sécurité obtenus?

• Les géogrilles proposées permettront-elles d'assurer la stabilité globale des talus?

N'hésitez pas à communiquer avec moi pour tout renseignement supplémentaire que
vous jugerez opportun.

RB/de Richard Boutet, ing.



Centre d'expertJse
hydrique HH

QuébecUH

NOTE

DESTINATAIRES:

DATE :

OBJET:

Ministère de l'Environnemen
REÇU LE

2005 -02- 0 7

Service des projets en
milieuh -

Monsieur Gilles Brunet
Chef du Service des projets en milieu hydrique
M. Francois Delaître, chargé de projet

Le 2 février 2005

Projet de stabilisation des talus des berges de la
rivière Richelieu le long de la route 133 et 223 entre
Saint-Basile le Grand et Saint-Ours
V/Réf. : 3211-02-225
N/Réf. : 4121-03-05-0000

Nous donnons suite à votre lettre du 24 janvier 2005 adressée
à M. Yvon Gosselin , directeur du Centre d'expertise hydrique du Québec,
concernant l'étude d 'impact ci-haut mentionnée.

La rivière Richelieu est considérée navigable et flottable en entier.

En vertu de l'article 919 du Code civil du Québec, la limite de propriété
des cours d'eau navigables et flottables dans notre province est réputée être du
domaine de l'État, jusqu'à la ligne des hautes eaux ordinaires, sous l'autorité du
ministre de l'Environnement, et ce, pour l 'application de la Loi sur le régime des
eaux (L.R.Q. , c. R-13) et de son Règlement sur le domain e hydrique de l'État.

1 Pour les raisons mentionnées ci-dessus, le lit de ladite rivière est du
domaine hydrique public. Advenant la réalisation de ce projet et que celui-ci
entraîne l'occupation du domaine hydrique de l'État, le promoteur se verra dans
l'obligation de régulariser cette occupation auprès de notre Service et selon la
réglementation sur le domaine hydrique public.

c-=Q~e Huro:--";-'~~--­
Responsable des droits de propriété

c. c. M. Jean-François Cyr

Direction delagestion du domaine hydrique del'État

ÉdifICe Marie-Guyart
675. bout René-l.évesque Est boite 16
AileLouis·Alexandre-Tascl1ereau
Québec (Québec) G1R 5V7

Téléphone : (418) 521·3818, poste 4154
Télécopieur : (418) 643-1051
Internet http://www.rnenv.gouv.Qc.ca
Courriet claude.huron@rnenv.gouv.Qc.ca
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Delaître, François

De:
Envoyé:
À:
Cc:
Objet:

Bon jour François ,

Okoko, On'Ekanda
14 février 2005 11:04
Delaître, François
Lavoie, Gildo (DPÉDD); Labrecque, Jacques
RE : Stabilisation des berges le long de la rivière Richelieu - routes 133 et 223

Après une nouve lle analyse du dossier cité en rubrique et f aisant suite à nos échanges
téléphoniques , je c o n f i r me la nouvelle f ormulat i on de la trois ième recommandation de la
note du 7 février 20 05 relat ive à l a recevabilité de l 'étude d 'impact. À savoir :

3 ) "Le MTQ o u s on mandataire devra , l e cas échéant , p r ésente r l e s me sur e s e nvisagées
(me s u r es d 'atténuat ion p a r t i c ul i ère s o u de compensation , etc .) nous permettant de j uger
de l' a c c ept abil i t é d e l'étud e d ' i mpact. La transpl a ntati o n ne sera p a s une me sur e à
privilégier; ell e ne doit ê t re e n v i sagée qu'en ultime rec ours".

Il s 'agi t en f a i t d 'un avis f a v o r a bl e à la re c e v a bi l i t é du projet , condit ionne l lemen t à
la réa l isation de l'in vent a i r e r e qu i s.

Salutations distinguées!

On 'Ekanda Mw. OKOKO , B. (A. &Sc. )
Ana lyste en environneme nt
Min i stère de l'Envi r onnement
Direct i on du patrimo ine écologique et du dével opp e ment durabl e
Se r vice des a i res protégées
Divis ion de l 'analyse f loristique et des communautés natu re lles
Édi f ice Mar ie-Guyart , 4e é t age , bte 2 1
675 boul. René-Lévesque Est
Qué b e c (Québec) Ca na da G1R SV7
Té l . (41 8 ) 52 1 -39 07 , p os te 4647
Téléc . (418 ) 64 6-6169
Courriel o ne ka nd a . o ko ko @me n v . gou v . q c . c a
Internet ht tp ://www .menv.gouv .qc

-----Me ss a ge d 'origine- - - - ­
De : Dela î tre , Fra nç oi s
Envoyé : 9 f é vr ier 2 00 5 11:48
À : Okoko , On ' Eka nd a
Ob j e t : Stabil isation des be rges le long de la rivière Richelieu - routes 133 et 22 3

Bonjour On 'Ekanda ,
Je viens de recevoi r ton avis relat i f au doss ier ment ionné en objet et daté du 7 fév rier
20 05 . Si j e compre nd s bien, cet avi s a n nu l e ce lui q ue tu nous a tr a nsmi s en date d u 4
j u i n 2 004 da n s l e quel tu suggérais que l es exi genc e s relat i ve s aux p lant e s menac é es ou
vu l né rab les soie n t r e tiré e s d u p r o j et puis q u ' ell e s ne c o n s t i tuent pas un e pr obl é ma tique ?

Sa l u t a t i o n s ,

Franço is Delaître , biologiste , M. Env .
Chargé de p r o j e t
Direction des é valuat ions environnementales
Servi ce des projet s e n mil ieu hydr ique
Min is tère de l' En vi r o n n e ment du Québec
675 , b oul. René - Lévesqu e Es t, 6e éta g e
Qué b e c (Qu é bec) G1R 5V7

1



Ministère
de l'Environnement H H

QuébeCHH
Directiondupatrimoine écologique
et du développement durable

'nistère de l'Environnement
REÇU LENO

2005 -02- 0 9

Service des projets en
mHieu h ri ue

DESTINATAIRE: M. Gilles Brunet
Direction des évaluations environnementales

DATE : Le 7 février 2005

OBJET: Avis relatif au « Projet de stabilisation des berges de la
rivière Richelieu le long des routes 133 et 223 entre Saint­
Basile-le-Grand et Saint-Ours »

V/R: 3211-02-225 - N/R: 177787 - 5145-04-18 [R(n)-254)]

La présente fait suite à votre demande d'analyse du 24 janvier 2005 sur la
recevabilité de l'étude d' impact du projet susmentionné.

Aux pages 17,73,75, 76 et 90 du rapport principal et annexes de décembre 2004, le
promoteur (ministère des Transports du Québec ou MTQ) mentionne la présence
potentielle de sept espèces végétales susceptibles d'être désignées menacées ou
vulnérables dans la zone d'étude.

Les plantes vasculaires menacées ou vulnérables constitueraient donc une
problématique dans le présent dossier. D'ailleurs, le Centre de données sur le
patrimoine naturel du Québec recense un potentiel, quoique faible, pour deux
mentions d'espèces menacées ou vulnérables dans l'ensemble de la zone à l'étude ou à
proximité. Il s'agit de la lysimaque hybride (Lysimachia hybrida) et du chêne bicolore
(Quercus bicolor), deux plantes qui affectionnent les rivages .

Par conséquent , le promoteur devrait réaliser un inventaire de terrain détaillé à une
...j période plus propice (le mois de juillet) afin de pouvoir évaluer avec exactitude

l'impact du projet sur les espèces végétales menacées ou vulnérables potentielles
dans la zone d'étude. Àcet égard, nous formulons les recommandations qui suivent:

1) L'inventaire devra couvrir tous les secteurs ayant un potentiel pour les
espèces végétales menacées ou vulnérables pouvant être affectées,
notamment les forêts riveraines encore présentes et les alentours des sites

...2
ÉdificeMarie-Guyart, boite21
675, boul. René·Lévesque Est, 4' étage
Québec (Québec) G1R5V7
Téléphone : (41 8) 521·3907
Télécopieur : (418) 646-6169
Internet: http://www.menv.gouv.oc.ca
Courriel : leooold.gaudreau@menv.gouvgc.ca
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d'études sur une distance d'au moins 10 m de la rivière (voir le rapport, figure .
2-1). Une caractérisation des milieux affectés (ou strates végétales) devra
accompagner les résultats de l'inventaire.

2) Une copie des rapports détaillés 'de l'inventaire devra nous être transmise
conf identiellement, incluant les noms et la localisation des occurrences
observées à l'intérieur ou à proximité de la zone d'étude de même que le nom
du responsable dudit inventaire .

3) Le MTQ ou son mandataire devra, le cas échéant, présenter les mesures
envisagées (mesures d'atténuation particulières ou de compensation, etc.) nous
permettant de juger de la recevabilité de l'étude d'impact. La transplantation
ne sera pas une mesure à pr ivilégier; elle ne doit être envisagée qu'en ultime
recours.

N'hésitez pas à communiquer avec nous pour toute question concernant ce dossier.

Le directeur,

~-
Léopold Gaudreau

LG/oo



DESTINATAIRE : M. Gilles Brunet
Direction des évaluations environnementales

Ministère
de l'Environnement IlH

QuébecHH
Direction du patrimoineécologique
et du développement durable

NOTE
Ministère de l'Enviromemen

REÇU LE

DATE :

OBJET:

Le 4 juin 2004

Avis relatif au projet de « Stabilisation des talus des berges de la
rivière Richelieu le long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile­
le-Grand et Saint-Ours '»

V/R: 3211-02-225 - N/R : 5145-04-18 (D/A-254)

La présente fait suite à votre demande d'analyse du 22 avril 2004 en vue de l'acceptabilité de
l'étude d'impact du projet susmentionné.

Les plantes vasculaires menacées ou vulnérables ne constituent pas une problématique dans le
présent dossier. En effet, notre Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec ne
recense aucune mention d'intérêt pour le secteur à l'étude et juge le potentiel pour de telles
espèces inexistant ou très faible .

Nous suggérons donc que les exigences relatives aux plantes menacées ou vulnérables soient
retirées du projet. Par conséquent, il ne nous apparaît pas opportun d'être sollicité lors des
étapes ultérieures de consultation ni de recevoir les documents futurs afférents à ce projet.

N'hésitez pas à communiquer avec nous pour toute question concernant ce dossier.

Le directeur,

c?~ ~
/' ----....

Léopold Gaudreau
LG/oo

ÉdificeMarie-Guyart, boite21
675. boul. René-Léve5que Est, 4' étage
Québec (Québec) G1R5V7
Téléphone : (418) 521 -3907
Télécopieur: (418) 646-6169
Internet: htto:Uwww.menvgoyv.gc.ca
Coume!: leooold·gaudreau@menv.goyy.gc.ça

$ Cepap\llf conlienl 2O% de lilresrecyclées de posl:O/1SOlTmltion.



FEV 24 2005 12:36 De MENV MONTEREGIE

Ouéb .M,,<-ue eC.H
Ministère
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DESTINATAIRE: François Delaitre
Directiondes évaluations environnemen cales

EXPÉDITEUR :

DATE:

OBJET:

Nicole Trépanier, ing.
DGAEREstrie et Montérégie

Le 24 février 200S

Projet de stabilisation des talus des Ierges de la rivière
Richelieu le long des routes 133 et 22 ~ entre Saint-Basile­
le-Grand et Saint-Ours
(3211-QZ-22S)

J

La présente fait suite à la demande du 24 janvier ZOO 5de monsieur Gilles
Brunet, concernant la recevabilité de l'étude d'impact du projet mentionné en
rubrique. Selon notre champ de compétence nous considé:ons que l'étude est
irrecevable car plusieurs points de la directive n'ont pas été traités de façon
adéquate.

Ainsi, la localisation cadastrale des différents sites n'a pas été fournie. de:; v
même que ~a bathymétrie et les niveaux d'eau en crue, en Ê~e et en condition
moyenne. Egalement, il serait judicieux d'analyser l'eau s)uterraine là où des
terrains contaminés se trouvent à proximité. -J> /;01--<./ qJ.J-O {. ?

{

En ce qui a trait à l'aspect végétation, il devra y avoir un inventaire
printanier et estival des espèces floristiques menacées ou vulnérables ou
susceptibles d'être ainsi désignées.

1

li manque également les coûts des différentes vari ibles, l'ampleur des
travaux de déblai et de remblai en milieu aquatique, ta: lt pour les chemins
d'accès que pour les travaux comme tel et les effets sur la vêgétation, la faune et
ses habitats. j

DIrKtion rjgIonalt de la Monttr6gie Tèléphone :(450) 928-7607. po: le 249
Selvlcl munlc:ipil et hydrique Télécopieur: (450) 928-7625

201. place Chsrtes-Le Moyne, 2< èlage Internet: htlp:l""'-'tw.manv.gouv le.ca
LongueuH OC J4K 2T5 CourTiei : nicole.lrepanier@men' .gouv.Qc,ca
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2
Comme le ministère privilégie la stabilisation nature Ile, l'utilisation des

fagots et fascines devrait faire l'objet d'un type d'interventon partout où c'est
possible.

!

j
Les figures 3-6 à 3-10 représentant les différents types d'intervention ne

sont pas conformes à nos nonnes, des corrections s'imposent.

n ( ( ,
'j~/ ;.;;!3
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oie la Culture
et des Communications n D

QuébeCDD
Direction régionale de la Montérégie

Saint-Lambert, le 15 mai 2005

Monsieur Gilles Brunet
Chef du service des projets en milieu hydrique
Direction des évaluations environnementales
Ministère du Développement durable,
de l'Environnement etdes Parcs
Édifice Marie-Guyart, 5e étage, boîte 83
575, boulevard René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1 R5V7

V/Réf. : 3211-02-225

de l'Env ironnement
REÇU LE

2005 -05- 1 9
Serv ice des projets en

milieu hydrique

Objet: Projet de stabilisation destalus des berges dela rivière Richelieu le long des .
routes 133 et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand etSaint-Ours

Monsieur,

Pour faire suite à votre lettre concernant le projet mentionné ci-dessus, nous vous transmettons
nos commentaires concernant l'étude d'impact sur l'environnement produite pour le promoteur,
en l'occurrence le ministère des Transports du Québec, Direction de l'Est-de-Ia-Montérégie.

Après lecture des derniers documents soumis à son attention, la Direction régionale de la
Montérégie a procédé à l'évaluation de laproposition du mandataire du ministère des Transports
concernant le traitement du patrimoine culturel dans le cadre du présent projet. De façon plus
spécifique, nous avons été à même de constater qu'aucune mesure particulière n'avait été
prévue par la firme Dessau-Soprin afin d'assurer la protection des ressources archéologiques
sur ce tronçon de la rivière Richelieu. Ànotre avis, un projet comme celui-ci visant à stabiliser les
berges d'une rivière aussi importante que le Richelieu est susceptible de menacer gravement
l'intégrité des sites archéologiques existants. .

Déjà, nous sommes en mesure de vous confirmer que plusieurs sites archéologiques sont
connus sur cette partie de la rivière Richelieu. D'ailleurs, de tout temps, depuis le début de
l'occupation humaine dans le sud du Québec, ce cours d'eau a constitué un axe de circulation
majeur permettant de relier le fleuve Saint-Laurent au lac Champlain, et de là jusqu'à la côte
atlantique en passant par la vallée de la rivière Hudson en Nouvelle-Angleterre. Il importe de
savoir qu'au cours des derniers millénaires plusieurs populations humaines différentes
(autochtones et non-autochtones) ont utilisé la rivière Richelieu pour assurer tant leurs
déplacements que leurs subsistances. Actuellement, les données archéologiques nous
permettent d'affirmer que des groupes autochtones exploitaient les ressources halieutiques et
fauniques présentes sur le Richelieu il ya plus de cinq mille ans.

2. boulevard Desautniers. bureau 500
Saint-Lambert (Québec) J4P lU
Téléphone : (450) 671·1231
Télécopieur : (450) 671-3884
drmorter@mec.gouv.qc.ca
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Notre recommandation quant au présent projet consiste à demander à la firme Dessau-Soprin
d'intégrer un archéologue ou une firme d'archéologues à leur équipe de collaborateurs afin
d'évaluer la pertinence de réaliser des interventions archéologiques sur le terrain, et cela,
préalablement au début des travaux de stabilisation des berges. Selon les caractéristiques du
terrain et la nature des travaux envisagés pour chacun des secteurs visés, les archéologues
seront à même de fournir un avis professionnel sur le potentiel archéologique en présence, et de
proposer les mesures appropriées afin de limiter les impacts sur les ressources archéologiques.

D'ailleurs, comme le ministère des Transports dispose à l'interne des ressouces spécialisées
pouvant assurer le suivi des recherches archéologiques, il serait tout indiqué que Dessau-Soprin
s'entende avec le promoteur afin que celui-ci assume le volet archéologique du projet.
Habituellement, pour les projets relevant du ministère des Transports, un inventaire
archéologique est réalisé sous sa responsabilité, préalablement au début des travaux
d'aménagement ou de construction. L'objectif de cet inventaire est alors de repérer et d'évaluer
lecas échéant l'importance des ressources archéologiques en présence.

Pour tout renseignement complémentaire, nous vous invitons à communiquer avec M. Bernard
Hébert, responsable de ce dossier à notre direction, aunuméro (450) 671-1231, poste 28.

Nous espérons que ces renseignements vous satisferont, et nous vous prions d'agréer,
Monsieur, nos salutations distinguées.

Le directeur par intérim,

Normand Ouellet

NOIBH/cc



Message

Delaitre, françois

De: Delaître, François

Envoyé: 19 mai 2005 12:04

À: " B édard, Guy·'

Objet: RE : RE : RE : RE : Stabilisation - routes 133 et 223

Page 1 sur 1

Bonjour Guy,
je viens de recevoir un avis du ministère de la culture et des communications (MeC) relativement au traitement
du patrimoine culturel. Ayant reçu cet avis seulement aujourd'hui, je n'ai pu l'inclure dans le document de
questions et commentaires qu'on vous a fait parvenir. Par contre, ce que j'ai pensé, c'est que je vais t'envoyer
l'avis par fax pour que tu puisses en prendre connaissance. Je pense que cet avis doit être traité à cette étape-ci
du dossier.

Tu pourrais ensuite ajouter une section sur cet aspect dans votre document de réponses ou, s'il est trop tard pour
le faire, nous transmettre une lettre qui pourrait être jointe au document de réponse .

Salutations ,

François DelaÎtre, biologiste, M. Env.
Chargé de projet
Direction des évaluations environnementales
Service des projets en milieu hydrique
Ministère du Développement durable,
de l'Environnement et des Parcs
675, boul, René-Lévesque Est, 6e étage
Québec (Québec) G1R 5V7

téléphone: (418) 521-3933, poste 4365
télécopieur: (418) 644-8222

courriel: françQi~.delai'tre~mddep-SQ.y-,,-.,gc.cQ

Site internet: www..,mdd~p.Eo_lJy.qc_&.a.

2005/09/28



Ministère de
la Sécurité publique

Québec::
Direction régionale de la sécurité civile
de la Montérégie et de l'Estrie

Saint-Jean-sur-Richelieu, le 3 novembre 2005

Monsieur Gilles Brunet
Chef du service des projets en milieu hydrique
Direction des évaluations environnementales
MDDEP - Édifice Marie-Guyart, 6e étage, boîte 83
675, bout. René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1R 5V7

.- -
" IY " C7 .:
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Objet: Commentaires aux réponses pour le projet de stabilisation de talus
des berges de la rivière richelieu le long des routes 133 et 223 entre
Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours (dossier 3211-02-225)

Monsieur Brunet,

En réponse à votre lettre du 6 octobre dernier où vous nous demandiez nos
commentaires pour le projet précité en objet, il ressort à la question 13 de l'addenda
de septembre 2005 que le promoteur « exclue tout risque éventuel d'accident»1

autant en ce qui touche les travaux à proximité du gazoduc que lors des travaux de
stabilisation des berges comme tels.

Suite à cette évaluation et à ce qui a trait aux éléments liés à notre mandat, nous
pouvons donc qualifier de recevable la version actuelle de l'étude.

Pour toute information additionnelle, n'hésitez pas à communiquer avec Madame
Dominique Gauthier, conseillère à la Direction régionale de la sécurité civile de la
Montérégie et de l'Estrie, au 450-346-3411 ou par courriel à
dominique.qauthier@msp.qouv.qc.ca.

Veuillez agréer, monsieur Brunet, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

~lj~urrrk
~oudj

ÉH/dg
1 p.21 Projet de stabilisation des berges de la rivière Richelieu le long de la 133 et 223
entre sarnt-sasue-te-crano et Saint-Ours

c.e. : Monsieur Dave Castegan, coordonnateur des PÉEIE à la DarSC
Monsieur Hugues Daveluy, conseiller en sécurité civile, responsable pour la MRC de la Vallée­
du-Richelieu, DRSC 05-16
Monsieur Bernard Dubois, directeur des opérations territoriales de la sécurité civile, DarSC
Madame Dominique Gauthier, conseillère en sécurité civile , responsable des dossiers PÉEIE
de la Montérégie, DRSC 05-16
Madame Isabelle Michel , conseillère en sécurité civile , responsable pour la MRC du Bas­
Richelieu, DRSC 05-16

165, rue Jacques-Cartier Nord
Sainl-Jean-sur-Richelieu (Québec) HB659
Téléphone : (450) 346-3200
Télécopieur: (450) 346-5856
www·msp.gouv.gc.ca
Coume!: securite.civile16@msp.gouv.qcca



Mlnlstère de
la Sécurité publique H H

QuébeCHH
Direction régionale de la sécurit é civile
de la Montérégie et de l'Estrie

Saint-Jean-sur-Richelieu, le 17 février 2005

Monsieur Gilles Brunet
Chef du service des projets en milieu hydrique
Direction des évaluations environnementales
Ministère de l'Environnement
Édifice Marie-Guyart, 6e étage, boîte 83
675, boul . René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1R 5V7

Objet: Projet de stabilisation de talus des berges de la rivière richelieu le long
des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours
(dossier 3211-02-225)

Monsieur,

J 8

En réponse à votre lettre du 24 janvier dernier, nous avons pris connaissance de
l'étude d'impact précitée en objet , laquelle vous a été soumise par le ministère des
Transports du Québec. En ce qui a trait aux éléments liés à notre mandat, nous ne
pouvons qualifier de recevable la version actuelle de l'étude .

/"

( A cet égard , nous demeurons préoccupés par certains éléments relatifs aux
1 infrastructures situées à proximité des travaux à réaliser. Le promoteur nous informe

qu'il y a l'oléoduc dans la zone à l'étude sans précision par rapport au gazoduc qui
passe dans le secteur de Saint-Basile-Ie-Grand (p. 25)1.

Auss i, est-il possible que Transport Québec produise une carte à une échelle
permettant de localiser si les travaux de remblais ou de déblais peuvent avoir un
impact sur ces infrastructures à risque d'accident industriel majeur et advenant le
cas, sur les résidences à proximité? Si cet élément est plausible, il pourra servir
d'indicateur au promoteur pour prévoir des mesu res de précaution et d'urgence
spécifiques en cas de bris de tronçon d'hydrocarbures ou de gaz pendant la phase
de construction.

1
Par ailleurs, nous proposons au promoteur de déposer, s'il y a lieu, ses plans de
contournement aux municipalités concernées afin qu'il ait une harmonisation avec
les plans d'évacuation en cas de sinistre dans le secteur des travaux.

1. Projet de stabilisation de talus des berqes de la rivière Richelieu le long des routes 133 et 223 entre
Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours, Etude d'impact sur l'environnement déposée au ministère de
l'Environnement, Rapport principal et annexes, Décembre 2004, Dessau Soprin pour Transport
Québec, 93 p. et 3 annexes

.. ./2

165,rue Jacques-Cartier Nord
Saitn-Jean-sur-Ricbefieu(Québec) BB 659
Téléphone ; (450) 346-3200
Télécopieur: (450)346-5856
www.msp.gouv.qc.ca
Courriel : securite.civileI6@msp.gouv.qc.ca
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Pour toute information additionnelle, n'hésitez pas à communiquer avec Madame
Dominique Gauthier, conseillère à la Direction régionale de la sécurité civile de la
Montérégie et de l'Estrie , au 450-346-3411 ou par courriel à
dominique .gauthier@msp.gouv.qc.ca.

Veuillez agréer, monsieur Brunet, l'expression de mes sentiments les meilleurs .

Le directeur régional,

(Original signé)

Éric Houde

ÉH/dg

c.e. : Monsieur Hugues Daveluy, conseiller en sécurité civile, ORSe 05-16, responsable pour la
MRe de la Vallée-du-Richelieu
Monsieur Bernard Dubois, directeur des opérations territoriales de la sécurité civile
Madame Marie-Ève Fortin, coordonnatr ice des PÉEIE à la DarSe
Madame Dominique Gauthier, conseillère en sécurité civile, responsable des dossiers PÉEIE
de la Montérégie , ORSe 05-16
Madame Isabelle Michel, conseillère en sécurité civile, responsable pour la MRe du Bas­
Richelieu, ORSe 05-16



Ministère des Affaires
munldpales
et des Régions ml ml

Québec mimi
Direction de l'aménagement métropolitain
et des relations inst itutionnelles

Montréal, le 7 novembre 2005

Monsieur Gilles Brunet
Chef du Service des projets en milieu hydrique
Ministère de l'Environnement
Édifice Marie-Guyart, 6e étage, boîte 83
675, boulevard René- Lévesque Est
Québec (Québec) G 1R 5V7

, .

Objet: Projet de stabilisation des talus des berges de la rivière Richelieu le long des
routes 133 et 223 entre Saint-Basile- le-Grand et Saint-Ours (N° 3211-0 2-225)

Monsieur,

Comme suite à votre demande datée du 6 octobre dernier, nous vous informons que nous
n'avons aucun commentaire sur le document complémentaire de l'étude d'impact citée
ci-haut.

Veuillez agréer , Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

800,rueduSquare-Victoria, bur. 4.18
C. P. 83, suce. Tour-de-la-Bourse
Montréal (Québec) H4Z 1B7
Téléphone:(514)873·8246
Télécopieur : (514)873-3692
www.mamsl.gouv.qc.ca
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Delaître, François

De: Luc.Brunelle@mamsl.gouv.qc.ca

Envoyé: 16 mars 200515:08

À: francois.delaitre@menv.gouv.qc.ca

Objet: Projet de stabilisation des berges en bordure de la rivière Richelieu le long des routes 133 et 223
(NID : 3211-01-225) .

Monsieur,

Nous n'avons aucun commentaire sur cette étude.

Salutations!

Luc Brunelle MA; o.u.q.
Conseiller
Sous-ministériat à la Métropole
Ministère des Affaires municipales et des Régions
www.mamr.gouv.qc.ca

------------ ----------------------------------
AVIS DE CONFIDENTIALITÉ
Ce courriel peut contenir des informations confidentielles qui ne vous sont pas destinées.
Si ce message vous a été adressé par erreur, veuillez le détruire et en informer l'expéditeur immédiatement.

2005/0311 6
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Ministère des
Ressources naturelles,
de /a Faune
et des Parcs

(")1 êb HH,-<-ue ec HH
Direction de l'aménagement de la faune
de Montréal, de lavai et de la

Le 24 février 200S

Monsieur Gilles Brunet
Chef du Service des projets en milieu hydrique
Ministère de l'Environnement
Direction des évaluations environnementales
Édifice Marie-Guyart, 6e étage, boite 83
67S, boulevard René-Lévesque Est
Québec (Québec) GIR SV7

VIRéf. : 3211-02-225
NIRéf. : 293-9018-09-00

OBJET: Stabilisation des talus des berges de la rivière Richelieu le long des
routes 133 et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours.

Monsieur ,

Nous avons bien reçu la demande d'examen de l'étude d'impact
concernant le projet en titre, adressée par monsieur Gilles Brunet à monsieur Gérard
Massé, le 24 janvier 200S.

Nous avons pris connaissance de l'étude. Le tronçon touché de la rivière
Richelieu constitue un secteur sensible pour plusieurs espèces ichtyennes. La rivière
Richelieu, en effet, est reconnue en tant que voie de migration importante pour, entre
autres, l'alose savoureuse, l'anguille d'Amérique et les chevaliers. L'étude d'impact
déposée ne semble pas tenir compte des répercussions potentielles de la réalisation
du projet durant les travaux sur les activités biologiques, en particulier la dévalaison
des jeunes chevaliers, car les travaux récents sur la question ne figurent pas en
bibliographie.

201, place Charles-Le Moyne
Bureau 4.05
Longueuil (Québec) J4K 2T5
Téléphone : (450) 928-7607. poste 298
Télécopieur : (450) 928-7541
Gerard .masse@fapaq.gouv .qc.ca



Nous ne pouvons donc pas indiquer que, selon notre champ de
compétence, tous les éléments requis par la directive ont été traités de façon
satisfaisante et valable. On ne compte que deux paragraphes pour documenter
l'ichtyofaune (p. 15). En outre, le dard de sable, poisson susceptible d'être désigné

/ menacé ou vulnérable, probablement présent dans la zone à l'étude, n'y est pas
mentionné.

Nous incluons à cet envoi des références bibliographiques majeures et
certains travaux sans la prise en considération desquels l'étude d 'impact ne peut en
aucun cas être considérée comme recevable et complète sur le plan faunique. À ce
sujet, on peut communiquer avec Nathalie Vachon au bureau régional de Faune
Québec à Longueuil.

En outre, le personnel technique de Faune Québec, directions régionales

j' de Lanaudière et de la Montérégie, a procédé en 2004 à un suivi télémétrique de
chevaliers cuivrés dans le fleuve et la rivière Richelieu. Les connaissances
accumulées dans ce contexte sur les déplacements de cette espèce menacée auraient
aussi avantage à être considérées dans le processus d'évaluation des impacts du
projet. Le rapport n'est pas encore disponible, mais toute personne désireuse de
s'informer peut entrer en contact avec Pierre Dumont, au bureau régional de Faune
Québec à Longueuil.

Nous vous prions d'accepter, monsieur Brunet, l'expression de nos
salutations distinguées.

JD/

c.e. M. Gérard Massé, directeur
Mme Nathalie Vachon
M. Pierre Dumont
M. Michel Letendre

Jean Dubé



De:
Envoyé:
À:
Objet:

Importance:

Bonjour Jean

Vachon, Nathalie
2 février 2005 15:09
Dubé, Jean
Renseignements demandés: chevalier cuivré

Haute

Voici les renseignements demandés. Ci-joint un PDF sur les effets de l'envasement...ainsi qu'un
article plus général sur les menaces par rapport aux poissons de la famille des Catostomidés. Il

ne faut également pas oublier que le chevalier cuivré vient d'être déclaré "en voie de
disparition" depuis novembre 2004 par le COSEPAC (en vertu de la Loi sur les espèces en
péril au fédéral). Nous faisons face actuellement à une très grande artificialisation des rives de la
rivière Richelieu par les citoyens. Comme cela représente un problématique importante, nous
avons fait une demande au PIH pour un projet de renaturalisation des rives et de sensibilisation.
Il serait très dommage de voir de grandes sections être "enrochées" par le ministère des
Transport...

Vachon, Nathalie. 1999. Écologie des juvéniles 0+ et 1+ de chevalier cuivré (Moxostoma
tiubbsîi , une espèce menacée, comparée à celle des quatre autres espèces de
Moxostoma (M. anisurum, M. carinatum, M. macrolepidotum, M. velenciennesîï
dans le système de la rivière Richelieu . Université du Québec à Montréal,
Mémoire de maîtrise en sciences biologiques, 191 p.

Vachon, N. 1999. Suivi de l'abondance relative des chevaliers 0+ dans le secteur Saint­
Marc de la rivière Richelieu en septembre 1999 avec une attention particulière
portée au chevalier cuivré (Moxostoma hubbsl) . Société de la faune et des parcs
du Québec, Service de l'aménagement et de l'exploitation de la faune, Longueuil,
Rapp. Tech. 16-05, vii + 25 p.

Vachon, N. 2002. Variations interannuelles de l'abondance des cheval iers 0+ dans le
secteur Saint-Marc de la rivière Richelieu de 1997 à 2001 avec une attention
particulière portée au chevalier cuivré (Moxostoma hubbsl). Société de la faune
et des parcs du Québec, Service de l'aménagement et de l'exploitation de la
faune, Longueuil, Rapp. Tech. 16-08.

Vachon, N. 2003. L'envasement des cours d'eau: processus, causes et effets sur les
écosystèmes avec une attention particulière aux Catostomidés dont le chevalier
cuivré (Moxostoma tiubbsl). PDF ci-joint.

Rapport 16--13 11 revue_tnef"t.8C9$_C8
juin envol L. . to5tOf'nit1M; .pdt...

Si tu as besoin d'autres renseignements , n'hésites pas!

Nathalie Vachon
Biologiste
Ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs du Québec
Direction de l'aménagement de la faune de Montréal,
de Laval et de la Montérégie



201, Place Charles-Le Moyne, 4e étage
Longueuil (Québec) J4K 2T5
Tél. (450) 928-7607 poste 304
Fax (450) 928-7541
Courriel : nathalie. vachon@fapaq.gouv.qc.ca
Ce message est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par
mégarde, veuillez le détruire et m'en aviser aussitôt.

Merci et bonne journée.



Min/st.,.. des
Ressourœs nafu,..j}e$

et de ~ FIIIU1Ht H D

QuébecDD
DirectionIle la coordination

LI;: 8 novembre 2005

Monsieur Gilles Brunet
Chef du service des projets
en milieu hydrique
Ministère du Dével oppement durable,
de l'Environnement et des Parcs
Édifice Marie-Guyart, boîte 83
675, boule vard René -Lévesque Est, 6<: étage
Québec (Québec) G1R SV7

Monsieur.

En répon se à votre lettre du 6 octobre 2005 concernant le projet de stabilisation des
talus des berges de la rivière Richel ieu le long des routes 133 et 223 entre
Saint-Basile-le-Grand et Saint-Ours, le min istère des Ressources naturelles et de la
Faune (MRNF) a pris connaissance des réponses aux demandes de renseignements
additi onnel s, questions et commentaires concernant le projet mentionné.

Après exame n, il appert que les réponses obtenues et commentaires présentés
s' avèrent satisfaisants en regard des aspects fauniques, dont le MRNF a la
respon sabilité.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Le directeur,

Mario Gosselin

51(1), 4' AvenueOuest,A313
(h arlesbcurg (Québec) G1H GR1
Têtèphoee : (418) 627·6256
1êlêcopieur : (418) 646·6442
wV'lw.mml.gouv.qc.ca
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Monsieur Gilles Brunet
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NOTE
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hydrique
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DATE : Le 14 juin 2010

OBJET: Étude d'impact sur l'environnement -
Demande d'avis concernant l'addenda 4 du projet de
stabilisation de talus des berges de la rivière Richelieu le
long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand et
Saint-Ours par Dessau

V/Réf. : 3211-02-225

Pour faire suite à votre note datée du 31 mai 2010, concernant les réponses aux
questions et commentaires d'avril 2009 et colligées à l'addenda 4 du projet cité en titre,
nous vous informons que nous n'avons aucun commentaire à formuler.

N'hésitez pas à communiquer avec les responsables du doss ier soit :

Mme France Maurice , ingénieure, au numéro de téléphone 418 521-3825, poste 7140 ou

M. Simon Dubé, ingénieur, au numéro de téléphone 418521-3993, poste 7303, pour tout
renseignement supplémentaire que vous jugerez opportun.

La directrice,

PB/FG/ch

Ministèredu Développementdurable,
de l'Environnement et des Parcs

675, boulevard René-LévesqueEst
Aile Iouis-Aiexandre-Taschereau. 4' étage. boite 28
Québec (Québec) G1R5V7
Téléphone: 418 521-3993, poste7212
Télècopieur : 418643-6900
Courriel : paula.bergeron@mddep.gouv.qeca
Internet : www.cehg.gouv.qeca

@ Cepapiercootient20% de fibœs retj<:lées aprèsconsommation.
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Monsieur Gilles Brunet 1
Chef du Service des pr~ets en milieu hydrique
Direction des évaluations environnementales

NOTE

DESTINATAIRE :

Direction de l'expertise et de la
gestion des barrages publics

Centre d'expertise
hydrique

f"\. êb G9,<-ue eC~D

DATE : Le 12 février 2009

OBJET: Stabilisation des talus de berge de la rivière Richelieu le
long des routes 133 et 223, entre les municipalités de
Saint-Basile-Ie-Grand et de Saint-Ours

N/Réf. : 3211-02-225

Veuillez trouver ci-jo int l'avis de Mme France Maurice et de M. Simon Dubé, tous

deux ingénieur au Centre d'expertise hydrique du Québec, à l'égard de votre demande

d'avis technique relative au projet mentionné en objet sur les sujets qui relèvent de notre

champ de compétence. Cet avis porte donc sur les aspects géotechniques, hydrauliques et

hydrologiques du projet.

N'hésitez pas à communiquer avec M. Dubé au numéro de téléphone

418 521-3825, poste 7303 pour tout renseignement supplémentaire concernant l'avis

demandé.

Le directeur,

PAiSD/ch

p. j .
~r::'M.SC

Ministèredu Développement durable,
de l'Environnement et des Parcs
Centre d'expertisehydriquedu Québec

675, boulevard René-Lévesque Est
Aile René-Lévesque. 2' étage.case 28
Québec (Québec) G1R5V7
Téléphone: 418 521-3825. poste 4999
Télécopieur : 418 644-7100
Courriel : pierre.aube@mddep.gouv,qcca
Internet : www.cehq.gouv.qcca

*Cepapier con1Jenl20 % de fibre.recyclées aprèsconsommation.
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NOTE

DESTINATAIRE :

DATE :

OBJET:

Monsieur Pierre Aubé, ing. M. Sc .
Direction de l'expertise et de la gestion des barrages publics

Le 12 février 2009

Projet de stabilisation de talus des berges de la rivière
Richelieu le long des routes 133 et 233 entre Saint-Basile-le­
Grand et Saint-Ours - Commentaires sur l'addenda 2 du
rapport principal.

(Réf. : 3211-02-225)

Pour faire suite à la demande datée du 17 décembre 2008 de M. Gilles Brunet, chef du

Service des projets en milieu hydr ique de la Direction des évaluations environnementales

(DEE), nous avons consulté l'addenda 2 du rapport principal produit par Dessau-Soprin cité

en objet, et nous vous transmettons nos commentaires. Cet addenda a été produit en réponse

aux questions et commentaires formulés par le ministère du Développement durable, de

l'Environnement et des Parcs (MDDEP) en décembre 2005,

En résumé, ce projet consiste à stabiliser certaines portions des talus riverains de la rivière

Richelieu, qui sont touchés par des phénomènes d'érosion. Des décrochements et des

affaissements des talus menacent les accotements des routes 133 et 223 qui longent la

rivière, entre les municipalités de Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours . Le ministère des

Transports du Québec (MTQ) a mandaté la firme Dessau-Soprin pour la réalisation de l'étude

d'impact.

Les trois questions d'ordre géotechnique et hydraulique qui ont été posées par le MDDEP

avaient principalement pour objet les aspects suivants:

- Aménagements proposés vs cotes de récurrence des crues et des niveaux d'eau;
- Vitesses d'écoulement et bathymétrie;
- Stabilité des ouvrages vs forces érosives du cours d'eau
- Enrochement : dimensions, caractéristiques. clé, empiétement sur le cours d'eau;
- Facteur de sécurité visé pour les stabilisations du talus;
- Arrimage des travaux proposés avec ceux du Service de la géotechnique et de la

géologie.

...2
Ministèredu Développement durable,
de "Environnement et des Parcs
Cenlre d'expertisehydrique du Quèbec

*Ce papier conlient 20% de film recyclées de poslconsorrvnatio.

675.boulevard RenH évesque Esl
Aile René·Lévesque. 1- étage, case 28
Québec (Quèbec) G1R5V7
n~phone : 418 521·3825, poste 7303
Télècopieur : 418 643-6900
Cou/riel : simon.dunbe@mddep.gouv.qc.ca
Internet : www.cehq.gouv.qc.ca
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A la lumière des réponses contenues dans l'addenda 2 produit par Dessau-Soprin inc., les

interrogations relatives à la hauteur des ouvrages versus les récurrences de crues ont été

répondues adéquatement. En effet, selon l'information que nous possédons sur les cotes de

crues de la rivière Richelieu, la variation moyenne du niveau de l'eau pour des récurrences de

2 à 20 ans est de l'ordre d'un mètre, tandis qu'elle est de l'ordre de 1,75 m pour les

récurrences de 2 à 100 ans.

Pour ce qui est de la vitesse moyenne de l'écoulement pour ce secteur, nous ne possédons

pas d'information autre que celle transmise dans l'addenda 2. Il serait pertinent de connaître

les vitesses maximales de l'eau au droit des différents sites, afin de valider le choix du calibre

de l'enrochement. Le calibre maximal proposé par le promoteur du projet aura une bonne

résistance pour des vitesses inférieures à 3 mis.

De plus, l'addenda 2 nous fournit plusieurs informations pertinentes en ce qui regarde les

caractéristiques de l'enrochement: calibre, dimensions, empiétement, clés d'enrochement.

L'information fournie est nécessaire à l'analyse du projet et répond adéquatement à la

question posée précédemment en 2005. Toutefois, "impact des enrochements proposés n'est

pas bien défini à ce stade-ci de l'étude d'impact.

En ce qui a trait à la question portant sur la stabilité des talus, la justification de l'initiateur

concernant les calculs de stabilité considérés et le facteur de sécurité minimal recherché, soit

un F.S. = 1,5, est adéquate à notre avis. L'initiateur mentionne entre autres que les talus sont

remblayés et qu'étant donné la présence de constructions à proximité des talus, un facteur de

sécurité minimal de 1,5 est approprié.

Par ailleurs, concernant la dernière question qui avait été posée en 2005, soit l'arrimage des

travaux proposés avec ceux du Service de la géotechnique et de la géologie du MTQ, nous

considérons que les notions de berme stabilisatrice par l'utilisation d'un contrepoids (méthode

du MTQ) et de perré d'enrochement (méthode de Dessau-Soprin) sont des concepts

différents . Un perré est un revêtement de protection, c'est-à-dire qu'il s'agit d'un ouvrage

essentiellement hydraulique, tandis qu'une berme est un ouvrage géotechnique pour stabiliser

un talus instable par contrepoids. Quoi qu'il en soit, les schémas-type proposés par Dessau­

Soprin dans l'étude d'impact et les addenda subséquents présentent un perré qui semble

sous-dimensionné par rapport aux interventions qui ont été effectuées par le MTQ dans le

passé. Entre autres, des décrochements actifs ont nécessité des interventions d'urgence en

2006, aux sites n'" 7, 8 et 28 de l'étude d'impact. Les travaux de stabilisation soumis dans la

demande du certificat d'autorisation consistaient principalement à la mise en place d'un

enrochement sur toute la hauteur de la pente, en plus d'une berme en enrochement au pied

de talus. Dans l'étude d'impact, les recommandations d'intervention pour ces trois sites

étaient de type 1,4 ou 5, ce qui n'a pas été pris en considération pour les travaux d'urgence.

...3
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En considérant que la majorité des sites répertoriés dans l'étude d'impact présentent une

dynamique moyenne à forte, parmi les 36 sites qui étaient à stabiliser en 2005, reste-t-il des

cas où des interventions majeures sont requises, ne pouvant pas être stabilisés à l'aide de

techniques de génie végétal et nécessitant un enrochement du même type que celui mis en

place lors des travaux d'urgence? Si oui, l'initiateur doit nous présenter l'intervention type

proposée pour ces sites. De plus, étant donné le temps qui s'est écoulé depuis le début du

projet et l'évolution probable des phénomènes d'érosion, nous croyons qu'une mise à jour des

sites et des méthodes de stabilisation préconisées est requise.

Finalement, cet avis technique tient compte que chaque intervention future de stabilisation

des berges de la rivière Richelieu fera l'objet de plans et devis, et donc d'une vérification finale

du concept et des facteurs de sécurité du talus en fonction des aménagements proposés, de

même qu'une demande de certificat d'autorisation auprès du MDDEP.

À notre avis, pour être acceptables d'un point de vue géotechnique et hydraulique, les

documents présentés par le promoteur doivent donc inclure les précisions supplémentaires

suivantes :

Quelles sont les vitesses maximales de l'eau au droit des différents sites, afin de valider le

choix du calibre de l'enrochement?

Quel est l'impact des enrochements proposés sur l'hydraulicité du cours d'eau?

Parmi les 36 sites qui étaient à stabiliser en 2005, reste-t-il des cas où des interventions

majeures sont requises, c'est-à-dire des cas qui ne peuvent pas être stabilisés à l'aide de

techniques de génie végétal? Si oui, l'initiateur doit nous présenter l'intervention type

proposée pour ces sites.

Mise à jour des sites et des méthodes de stabilisation préconisées .

N'hésitez pas à nous contacter pour tout renseignement supplémentaire concernant notre

analyse.

s'-'.~~~ t""'-\
Simon Oubé , ing., MBA

~\CUtvt~
France Maurice, ing., M.Sc.

SD/FM/ch

c. c. : M. Jacques d'Astous, ing., M. Sc., chef de la Division de l'évaluation de la sécurité,
Direction de l'expertise et de la gestion des barrages publics, Centre d'expertise
hydrique du Québec .
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Monsieur Gilles Brunet
Chef du Service des projets en milieu hydrique
Direction des évaluations environnementales

Le 11 novembre 2005

Projet de stabilisation de talus des berges de la rivière
Richelieu le long des routes 133 et 233 entre Saint-Basile­
le-Grand et Saint-Ours

V/Réf. : 3211-02-225

Veuillez trouver ci-joint les commentaires de M. Richard Boutet, ingénieur,
relativement à l'addenda produit par Dessau-Soprin dans le cadre du projet de
stabilisation de talus des berges de la rivière Richelieu le long des routes 133 et 233
entre Saint-Basile-le-Grand et Saint-Ours. Le présent avis fait suite à votre demande du
6 octobre dernier.

N'hésitez pas à communiquer avec monsieur Boutet au numéro de téléphone
(418) 521-3876, poste 7102, pour tout renseignement supplémentaire que vous jugerez
opportun.

Le directeur,

PAiRB/dc

p. j . Commentaires

Min ist~ re du Développement durable,
de l'Environnement et desParcs
(enlie d'expertise hydriquedu Québec

@Cepapier contient 20% de fibresrecycJees de postonsoornaOOn.

~~
Pierre Aubé, ing. M. Sc.

675, boulevard René-Lévesque Est
Aile René-Lévesque. 2' étage, case 28
Québe<: (Québec) GIR SV7
Téléphone: (418) 521-3825, poste 4999
Télécopieur: (418)643-6900
Coumet : plerre.aube@mddep.gouv.qc.ca
Internet : www.cehg.gouv.qc ca
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NOTE

DESTINATAIRE :

DATE :

OBJET :

Monsieur Pierre Aubé, ing. M. Sc.
Directeur de l'Expertise hydrique et de la Gestion des barrages
publics

Le 11 novembre 2005

Commentaires sur l'addenda au rapport principal produit par
Dessau-Soprin, septembre 2005 • Projet de stabilisation de
talus des berges de la rivière Richelieu le long des routes 133
et 233 entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours

Pour faire suite à la demande de M. Gilles Brunet, chef du Service des projets en milieu
hydrique de la Direction des évaluations environnementales (DEE), j'ai consulté
l'addenda au rapport principal produit par Dessau-Soprin cité en objet et vous transmet
mes commentaires . Cet addenda a été produit en réponse aux questions et commentai­
res formulés par le ministère du Développement durable , de l'Environnement et des
Parcs en mars 2005. Il est à noter qu'un avis relatif au projet a déjà été émis le 23 février
2005.

COMMENTAIRES

A la lumière des réponses contenues dans l'addenda produit par Dessau-Soprin inc. je
vous soumets les commenta ires suivants :

Hauteur des ouvrages - Récurrences, calibre d'enrochement, clef d'enrochement

• Mes interrogations relatives à la hauteur des ouvrages vs récurrences ainsi qu'au
calibre et à la clef des enrochements n'ont pas été répondues . Selon l'addenda , elles
le seront cependant à l'étape de l'élaborat ion des plans et devis , et ce, pour chacun
des sites.

Géotextile

• Mes interrogations relatives à la mise en place de membranes géotextile sous les
enrochements ont été répondues. Certaines interventions types ont été modifiées
pour y incorporer une membrane géotextile .

Stabilité des talus

A la page 13 de l'addenda, il est mentionné : « Selon les informations contenues dans le
Manuel canadien d'ingénierie des fondations , publié par la Société canadienne de géo­
technique, le coefficient de sécurité (F.S.) minimum requis dans ces situations est de
1,5 ».

...2
Ministèredu Développement durable,
de l'Environnement et des Parcs
Centre d'expertise hydriquedu Québec

@ Cepapier contient 20%defibres recyclées de posl:jlnsommation.

675, boulevard René-LévesqueEst
Alle René-Lévesque, 1" étage, case28
Québec(Québec) G1 RSV7
Téléphone: (418) 521·3825, poste 7102
Télécopieur : (418) 644-7100
Courriel : nchard.boutet@mddep.gouv.gc.ca
Internet : www.cehg.gouv.gc.ea
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• Bien que le manuel précité fasse mention qu'un coefficient de sécurité minimum
de 1,5 doit être utilisé, cette valeur s'applique pour les conditions de stabilité à
court terme , soit dans le cas d'excavation dans des sols argileux. Pour les talus
naturels, la stabilité à long terme doit plutôt être considérée ;

• Lors de la réalisation d'analyses de stabilité de talus naturels tels que ceux qui
nous préoccupent, je crois qu'un facteur de sécurité contre la rupture de 1,3 de­
vrait être recherché plutôt qu'un de 1,5, tel que proposé;

• Le Service de la géotechnique et de la géologie du ministère des Transports
(MTQ), chef de file au Québec dans le domaine de la stabilité de talus, est actuel­
lement impliqué avec le Centre d'expert ise hydrique du Québec (CEHQ) et la
DEE, dans un dossier similaire. Celui-ci concerne la stabilisation des berges de la
rivière Maskinongé, entre la route 138 et l'autoroute 40, municipalité de Maski­
nongé. Or, dans le cadre de ce dossier , le représentant du MTQ a nuancé de fa­
çon importante l'utilisation d'un facteur de sécurité de 1,5 dans le cas de talus na­
turels;

• Le consultant devrait être questionné sur la possibilité de réduire le facteur de sé­
curité recherché.

A la page 14 de l'addenda , il est mentionné : « Pour des sites avec une inclinaison supé­
rieure à 45 degrés (segment type 4), les sites sont généralement instables (F.S. < 1,0) et
une stabilisation mécanique est nécessaire».

• Le facteur de sécurité d'un talus ne peut être inférieur à 1,0 car il y aurait rupture.
Le consultant devrait être questionné sur la pertinence de réviser la valeur des
paramètres utilisés pour les analyses de stabilité.

A la page 35 de l'addenda, il est mentionné « En ce qui concerne la présence présumée
de bermes stabilisatrices, il s'agit plutôt d'un profil fortuit. Aucune intervention de ce type
n'a été réalisée par le MTQ ».

• Les photographies de l'annexe 1 du rapport principal montrent , sans aucun doute,
la présence de bermes stabilisatrices aux sites 22, 23 et 24 (voir photos 223-22-b,
223-23-a , 223-24-b du rapport). Le consultant devrait consulter ses propres pho­
tographies;

• Le MTQ a déjà réalisé des travaux de stabilisation de berges comportant des ber­
mes stabilisatr ices dans le secteur (communication personnelle de Gilles Grondin,
ing., Service de la géotechnique et de la géologie du MTQ - Le 8 novembre
2005);

• Le MTQ a réalisé des études relatives à la stabilisation des berges le long des
routes 133 et 233 dans le cadre de travaux à venir dans le secteur en cause.
Pour la route 133, les travaux proposés consistaient en la mise en place de pro­
tections contre l'érosion en pied de talus sans que des bermes stabilisatrices
(contrepoids) soient requises. Pour la route 223, certains secteurs d'érosion de­
vaient être protégés par la mise en place de protection en pied de talus alors qu'à
d'autres endroits, des bermes stabilisatrices devaient être construites afin
d'assurer la stabilité de talus contre d'éventuels glissements rotationnels (com­
munication personnelle de Gilles Grondin , ing., Service de la géotechnique et de

...3
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la géologie du MTQ - Le 8 novembre 2005). Le consultant devra it arrimer les tra­
vaux qu'il propose avec le Service de la géotechnique et de la géologie du MTQ ,
ministère pour lequel il a réalisé l'étude d'impact.

N'hésitez pas à communiquer avec moi pour tout renseignement supplémentaire que
vous jugerez opportun .

i \
: ., ~t- r \ \\' \\j(~- -''i ....-, \

\ -,\
' .. \

RB/dc Richard Boutet, ing.
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Service des pro'
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DESTINATAIRE:

DATE:

M. Gilles Brunet, chef de service
Service des projets en milieu hydrique
Direction des évaluations environnementales

Le 16 juin 2010

OBJET:

N°S DOSSIERS:

Quatrième (et dernier) avis relatif à la recevabilité du projet
de « Stabilisation des talus des berges de la rivière Richelieu
le long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand et
Saint-Ours» volet - espèces floristiques menacées et
vulnérables

SCW 177787; V/R : 3211-02-225; N/R: 5145-04-18-[254]

La présente fait suite à votre demande d'avis datée du 31 mai 2010 sur l'addenda
déposé en avril 2010 et transmis par le consultant DESSAU. Il contient les réponses
aux demandes de renseignement du ministère du Développement durable, de
l'Environnement et des Parcs qui lui ont été adressées et visant à compléter l'analyse
de la recevabilité de l'étude d'impact. Nos commentaires porteront spécifiquement sur la
renaturalisation des sites à la fin des travaux.

Nous considérons comme généralement satisfaisant le traitement de la question QC-3
(p. 8), faisant suite à notre correspondance du 7 janvier 2009. Au tableau 4, DESSAU
précise la liste des plantes envisagées pour la renaturalisation des sites à la fin des
travaux. À cet effet, la Direction du patrimoine écologique et des parcs (DPÉP) porte à
l'attention du consultant que, bien qu'il s'agit d'une espèce indigène présentant des
propriétés intéressantes, le sumac vinaigrier (Rhus typhina) peut parfois se comporter
à la manière d'une mauvaise herbe envahissante si elle croît sur des propriétés

...2

Service des écosystèmes et de la biodiversité
Édifice Marie-Guyart, 4' étage, boîte21
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négligées (ou terrains sans entretiens). De plus, le promoteur s'engage à assurer un
suivi environnemental des travaux au cours des deux premières années et apportera
des mesures correctrices si nécessaire. Conséquemment, la DPÉP réitère son avis
selon lequel l'étude susmentionnée est recevable pour la composante considérée.

Pour toute information complémentaire, je vous invite à communiquer avec Mme Nancy
Hébert au 418-521-3907, poste 4347.

Le chef du Se ice,

Jean-Pierre Laniel

JPUOO/se
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DESTINATAIRE: M Gilles Brunet. chef de service
Service des projetsen milieu hydrique
Directiondes évaluations environnementales

DATE': Le 19 mars 2009

OBJET: Avis relatif à recevabilité du «Projet de stabilisation des
talus de berge de la rivière Richelieu le long des routes 133 et
223 .entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours» - Volet
Milieux humides

N°S DOSSIERS: SCW 177787;V/R: 3211-02-225; N/R: 5145-04-18

Suite à la rencontre du 12 mars 2009, à laquelle les responsables des dossiers
de nos services respectifs étaient présents, le Service des projets en milieu
hydrique a foumi des informations complémentaires qui justifient la révision de
certains éléments de l'avis de recevabilité produit par le Service des
écosystèmes et de la biodiversité relativement aux milieux humides. Cet avis
étant daté du 25 février 2009. ~

Dans cet avis, il était demandé que le promoteur documente le reqirne
sédimentologique dans la zone d'influence des travaux et les causes de
l'érosion. Cette demande visait à documenter la possibilité d'éviter la
stabilisation à certains endroits en agissant directement sur la cause de
l'érosion et aurait permis d'envisager l'utilisation des techniques de stabilisation
les plus susceptibles de permettre l'implantation de la végétation naturelle. À la
suite de cette rencontre et de l'information que vous nous avez foumie, il appert
que la principale cause d'érosion identifiée est le batillage causé par les
bateaux de plaisance et qu'il n'est pas possible de contrôler cet élément.

Également, il s'avère que des contraintes dues à la proximité de la route par
rapport au cours d'eau et la présence de pentes abruptes ne permettent pas de
moduler le profil de la pente afin d'augmenter l'utilisation des techniques
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végétales . Comme discuté, cette approche nécessiterait un empiètement dans
le cours d'eau et aurait des répercussions négatives sur le littoral.

Considérant ces nouveaux éléments, le Service des écosystèmes et de la
biodiversrté considère l'étude d'impact recevable au regard de la composante
des milieux humides.

En ce qui concerne l'identification de mesures pour compenser les pertes
résiduelles de milieux humides, il est retenu que ces dernières devront faire J'objet
d'un plan de compensation et être élaborées avec le promoteur lors de J'analyse
environnementale du projet.

Pour toute information complémentaire, vous pouvez contacter Mme Isabelle
Falardeau au 418 521-3907, poste 4448.

Le chef du Service,

Jean-Pierre Laniel

JPUIF/se



M. Gilles Brunet, chef de service
Service des projets en milieu hydrique
Direction des évaluations environnementales
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N°S DOSSIERS :

Le 25 février 2009

Avis relatif à la recevabilité du « Projet de stabilisation de
talus des berges de la rivière Richelieu le long des routes 133
et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand et Saint-Ours» - Volet
milieux humides

SCW 177787; V/R: 3211-02-225; N/R : 5145-04-18

La présente fait suite à votre troisième demande sur la recevabilité par rapport à
l'addenda 3 traitant des impacts du projet sur l'habitat du poisson. L'avis de la présente
note est axé sur le volet « milieux humides» qui n'a pas fait, à ce jour, l'objet de
commentaires de la part du Service des écosystèmes et de la biodiversité.

Les documents déposés par le promoteur soient le rapport principal, l'addenda 2 et 3 et
l'étude d'impact sectoriel sur l'habitat du poisson ne documentent pas le régime
sédimentologique dans la zone d'influence des travaux, ni les causes d'érosion tel que
demandé à l'initiateur du projet dans la directive ministérielle.

Cette directive indique que les travaux doivent tenir compte de l'objectif d'aucune perte
nette d'habitat en milieux biophysiques, dont les milieux humides. Les promoteurs sont
donc appelés à proposer des solutions de compensation pour les pertes résiduelles de
milieux. Ces compensations ne sont pas décrites dans les documents déposés . Il est
recommandé que le promoteur fournisse les informations manquantes afin d'évaluer
l'acceptabilité environnementale en regard des milieux humides .

L'étude n'indique pas s'il ya eu une consultation auprès des intervenants du milieu, ce
qui pourrait bonifier le contenu de l'étude par rapport :

à la problématique d'érosion des berges de cette rivière;
aux causes générales et sectorielles du problème d'érosion;
aux solutions d'ensemble identifiées ;

- à l'aménagement du littoral;
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Des organismes tels que le Comité de concertation et de valorisation du bassin de la
rivière Richelieu (COVABAR) et les MRC riveraines, entre autres, sont concernés par
cette problématique.

Pour toute information complémentaire, vous pouvez contacter Mme Isabelle Falardeau au
418521-3907" poste 4448.

; ,

Jean-Pierre Laniel

JPUIF/se
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OBJET: Troisième avis relatif à la recevabilité du projet de
«Stabilisation de talus des berges de la rivière Richelieu le
long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-Ie-Grand et
Saint-Ours»

~ DOSSIERS : SCW 177787; V/R: 3211-02-225; NlR: 5145-04-18 [254]

La présente fait suite à votre demande d'avis du 17 décembre 2008 sur les documents
complémentaires de mars 2006 (addenda 2) et de novembre 2008 (addenda 3)
transmis par le promoteur, contenant les réponses aux demandes de renseignement
du ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs qui lui ont
été adressées. Nos commentaires porteront sur les espèces fIoristiques menacées ou
vulnérables ou susceptibles d'être ainsi désignées (EFMVS) et la renaturalisation des
sites à la fin des travaux. .

a} Espèces florlstlques menacées ou vulnérables ou susceptibles d'être ainsi
désignées (EFMVS)

Nos correspondances datées des 7 février et 16 novembre 2005 conditionnaient
essentiellement fa recevabilité de cette étude d' impact à la réalisation des inventaires .
détaillés de terrain à des périodes plus propices, étant donné le signalement au
CDPNQ d'une présence potentielle de deux EFMVS qui se développent sur les
rivages.

Des inventaires estivaux effectués du 2 au 4 aoOt 2006 par un botaniste consultant
chevronné, M. Arold Lavoie, le long des 1 830 mètres des rives est et ouest faisant
partie du projet n'ont pas permis d'observer les espèces visées. Les bandes riveraines
étroites et les pentes abruptes ainsi que l'érosion des berges ne sont pas favorables à
l'établissement d'une flore rare (addenda 3 : annexe 2, pp.1 à 6).
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b) Renatura/isation de sites visés à la fin des travaux.

Cette composante qui relève également de notre champ de compétences n'avait pas fait
l'objet d'analyse dans nos avis antérieurs. Conformémentà la directive du présent projet,
l'étude d'impact doit prévoir, panni les mesures d'atténuation, celles visant la
renaturalisation des sites à la fin des travaux, notamment lorsqu'il y a eu des travaux de
déboisement Pour ce faire, "on favorisera l'utilisation de plantes indigènes lors de la
renaturalisation. Un suivi environnementaldoit y être associé pour au moins deux ans.

Considérant ce qui précède, nous demandons la prise en compte, par le promoteur,
des points ci-après :

.. Analyse d'EFMVS: Nous endossons l'analyse du promoteur selon laquelle les
activités anthropiques passées et en cours (exploitations agricoles, etc.) de
même que la présence d'infrastructures routières (routes 133 et 233) ont
contribué largement à l'appauvrissement de la biodiversité florale du site des
travaux.

~Renaturalisation des sites après les travaux: Nous transmettre une liste
exhaustive des plantes envisagées pour le projet de stabilisation des talus ou
de certains tronçons de route avant J'exécution des travaux. Éviter l'usage
d'espèces exotiques et nous transmettre le rapport de suivi.

Conclusion

Nous jugeons l'étude recevable et le projet acceptable eu égard à la composante
EFMVS. Ainsi, à moins de nouveaux développements dans ce dossier, vous n'avez
plus à nous considérer lors des étapes ultérieures de consultation du projet. Nous nous
attendons néanmoins à ce qu'un rapport détaillé sur le volet renaturalisation nous soit
transmis, comme demandé, durant les deux années de suivi environnemental.

Pour toute infonnation complémentaire, je vous invite à communiquer avec
Mme Une Couillardau poste 4766.

Le chef du Service,

Jean-Pierre Laniel
JPUOO/se
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DATE :

OBJET :

Le 16 novembre 2005

Deuxième avis relatif au « Projet de stabilisation de talus
des berges de la rivière Richelieu le long des routes 133 et
223 entre Saint-8asile-le-Grand et Saint-Ours»
V/R: 3211-02-225 - N/R: 177787 - 5145-04-18 [R(2n)-254)]

La présente fait suite à votre deuxième demande d'analyse du 6 octobre 2005 sur la
recevabilité de l'étude d'impact du projet susmentionné.

Nos correspondances des 7 et 14 février 2005 (note et courriel) conditionnaient
essentiellement la recevabilité de cette étude d'impact à la réalisation, par le
promoteur (MTQ), des inventaires visant spécifiquement les espèces floristiques
menacées ou vulnérables, dont la lysimaque hybride (Lysimachia hybrtda) et le chêne
bicolore (Quercus bicolor). Des indications précises à cet effet ont été fournies .

La réponse à la question Q-C 17 (page 26) de l'addenda au rapport principal de
septembre 2005 [« Réponses aux questions et commentaires de mars 2005 ­
Dossier 3211-02-225») soumise au promoteur et qui accompagne votre demande
ne fait que promettre la matérialisation des exigences évoquées ci-dessus à "étape
de la requête de certificat d'autorisation auprès de notre ministère.

Nous considérons cette position non recevable au regard de notre champ de
compétence. Le promoteur disposait de toute la latitude (nécessaire) pour
rencontrer nos exigences à "été 2005 et faire réaliser des inventaires,
conformément à la directive reçue.

N'hésitez pas à communiquer avec nous pour toute question concernant ce dossier.

Le directeur par intérim,

PB/oo

ÉdificeMane-Guyart. 4' étage
675,boulevard René-LévesqueEst
Québec (Québec) G1R5V7
Téléphone: (418) 521-3907
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Nic ole Trépanier, ing.
DGAER Estrie et Montérégie

Le 22 j uin 2010

Stabilisation des talus de berge de la rivière Richelieu le long des routes
133 et 223, entre les municipalités de Saint-Basile- le-Grand et Saint-Our s
NlRéf. : 3211-02-225

La présent e fait suite à la demande d' avis du 31 mai 20 10 de M. Gilles Brunet,
concernant les réponses aux questions et commentaires qui avaient été adressés à l'ini tiateur
du projet le 17 avril 2009.

Les réponses contenues à l 'addenda n" 4, daté d 'avril 20 10, sont ju gées
satisfai santes en regard des points que nous avions soulevés.

Vous remerciant de votre collaboration, j e vous prie d 'accepter mes salutations les
meilleures .

.---.
/'

. i
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EXPÉDITEUR :

DATE :

OBJET :

Nicole Trépanier, ing.
DGAER Estrie et Montérégie

Le 27 j anvier 2009

Stabilisation des talus de berge de la rivière Richelieu le long des routes
133 et 223, entre les municipalités de Saint-Basile-le-Grand et Saint-Ours
(32 11-02-225)

La présente fait suite à la demande d'avis du 17 décembre 2008 de monsieur Gill es
Brunet concernant les documents contenant les réponses à la deuxième série de questions et
commentaires transmis par l'initiateur du projet.

Dans le rapport de Tecsult/Aecom, il y a des estimations des empiètements dans le
milieu aquatique pour chacun des sites. Nous aimeri ons savoir dé quelle façon ont été évalués
ces empiètements-car ils semblent très importants à certains endroits; À partir de ces dOnnéeS,]
le promoteur serait en mesure de donner les caractéristiques des différents types d'intervention
contenus dans l'étude d 'impact et de fournir des coupes à l'échelle.

Toujours dans le même rapport, il ya des sites où il n 'y aurait pas d'empiètement dans
le milieu aquatique. Quelle est la définition utilisée pour le milieu aquatique ? Avec des
variations du niveau d'eau entre 1 et 3 m, il serait surprenant qu 'il n'y ait pas d 'empiètement
dans le milieu aquatique si on se fie aux 5 types d'intervention proposés dans l'étude
d'impact.

Nous cro yons donc qu'il manque encore des informations pertinentes pour juger de
l 'envergure des travaux et de leur Impact.
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DESTINATAIRE: François Delaître
Direction des évaluations environnementales

EXPÉDITEUR:

DATE:

OBJET :

Nicole Trépanier, ing.
DGAER Estrie et Montérégie

Le 31 octobre 2005

Projet de stabilisation des talus des berges de la rivière Richelieu, le long
des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-le-Grand et Saint-Ours
NlRéf. : 3211-02-225

La présente fait suite à la demande d ' avis du 6 octobre 2005 de monsieur Gilles Brunet
concernant le document complémentaire contenant les réponses aux demandes de
renseignements qui avaient été adressées à l'initiateur du projet.

Nous considérons que l 'initiateur n' a pas répondu aux questions posées en ce qui a
trait à l'envergure des travaux, aux méthodes de stabilisation, à l'empiètement dans l'habitat
du poisson, etc . En effet, l'initiateur se contente de dire que ces informations seront connues
seulement lors de la préparation des plans et devis pour autorisation. Sans ces informations, il
est bien difficile de déterminer quels seront les impacts du projet sur l'environnement.

Nous croyons donc que l'étude d'impact n'est pas recevable.

NT/nt
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